
Roms de Hongrie: un Â«non-enjeuÂ» politique. Et pourtant…

Description

Les Roms de Hongrie semblent plus exclus que jamais. Traditionnellement victimes de 
dÃ©savantages Ã©conomiques et sociaux et d’humiliations quotidiennes, ils ont rÃ©cemment 
Ã©tÃ© la cible d’attaques violentes et d’insultes publiques directes.

A l’approche des Ã©lections lÃ©gislatives d’avril 2010 et des
bouleversements politiques qui devraient en dÃ©couler, le sort de la
premiÃ¨re minoritÃ© de Hongrie paraÃ®t de plus en plus incertain.

Mais, bien qu’ils soient l’un des principaux enjeux du scrutin, on en
parle peu dans la campagne Ã©lectorale. La question de
lâ??intÃ©gration des Roms est peu prÃ©sente dans les dÃ©bats en
raison dâ??une assez forte hostilitÃ© des partis politiques et de
lâ??opinion publique Ã  lâ??Ã©gard de cette communautÃ© et de son faible ancrage dans le paysage
politique: ce n’est vraisemblablement pas un thÃ¨me porteur dans la course au pouvoir. Les seuls qui
s’en prÃ©occupent ouvertement sont les ONG, les institutions internationales et le parti d’extrÃªme-
droite Jobbik (Pour une Meilleure Hongrie).

Le cercle vicieux de l’exclusion

On estime aujourd’hui qu’entre 450.000 et un million de Roms habitent en Hongrie, soit entre 5 et 9%
de la population totale du pays[1]. C’est une part consÃ©quente de la prÃ©sence rom sur le continent
europÃ©en, estimÃ©e, elle, entre 4 et 9 millions de personnes, concentrÃ©es en particulier en Europe
centrale et orientale[2]. Les premiÃ¨res mentions des communautÃ©s roms dans la rÃ©gion datent du
XIVe siÃ¨cle, Ã  l’Ã©poque oÃ¹ les conquÃªtes ottomanes poussent de nombreuses populations Ã 
Ã©migrer des Balkans du sud vers le nord. Longtemps favorisÃ© par l’Ã©tendue territoriale des
grands empires multinationaux, leur mode de vie nomade se trouve contrariÃ© par l’Ã©tablissement
de petits Etats-nations dans l’entre-deux guerres, avant d’Ãªtre banni par les rÃ©gimes communistes
de l’aprÃ¨s Seconde Guerre mondiale. Ces derniers sÃ©dentarisent, souvent de force, les populations
roms et leur imposent des politiques d’Ã©ducation et d’emploi obligatoires. Cette intÃ©gration reste
cependant de surface. De fait, peu de Roms accÃ¨dent Ã  l’enseignement supÃ©rieur, tandis que la
majoritÃ© demeure cantonnÃ©e Ã  des emplois pÃ©nibles et peu qualifiÃ©s.

AprÃ¨s 1989, les Roms sont les principales victimes de la transition Ã©conomique. Mal prÃ©parÃ©s
Ã  une Ã©conomie ouverte et Ã  un marchÃ© du travail compÃ©titif, ils sont frappÃ©s par les
restructurations dramatiques des annÃ©es 1990 et les licenciements massifs qui les accompagnent.
DÃ¨s 1993, le taux d’emploi de la population rom de Hongrie tombe Ã  26%, contre 63% pour le reste
de la population active. De plus, le changement d’environnement Ã©conomique ne s’accompagne pas
d’une nouvelle approche de l’intÃ©gration des Roms. Par exemple, le systÃ¨me de Â«classes
spÃ©ciales pour enfants attardÃ©s et difficilesÂ» est maintenu. Ce dispositif, qui date des annÃ©es
1960, a pour effet de regrouper les enfants Roms dans des classes ou mÃªme des Ã©tablissements
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scolaires distincts et de leur prodiguer un enseignement de moindre qualitÃ©, en raison d’une
prÃ©supposÃ©e dÃ©ficience mentale. Une diffÃ©rence jugÃ©e honteuse et peu fondÃ©e, qui n’a pas
disparu aujourd’hui. Dans ce contexte, le 3 fÃ©vrier 2010, l’ONGÂ Chance for Disadvantaged Children 
FoundationÂ (CFCF) a annoncÃ© son intention de poursuivre en justice le ministÃ¨re hongrois de
l’Education pour ne pas avoir mis fin Ã  ce systÃ¨me.

D’une maniÃ¨re gÃ©nÃ©rale, les Roms de Hongrie et des pays voisins sont engrenÃ©s dans un
cercle vicieux de pauvretÃ© et d’exclusion. L’accÃ¨s Ã  l’Ã©ducation, aux services sociaux et de
santÃ© ou au logement leur est rendu extrÃªmement difficile Ã  cause d’une combinaison de
diffÃ©rents facteurs: faible maÃ®trise de la langue hongroise, confinement aux banlieues des villes,
mauvaise qualitÃ© des services publics (transport, hÃ´pitaux, Ã©coles), maigre couverture sociale,
corruption rampante ou encore prÃ©jugÃ©s et discrimination de la part de la sociÃ©tÃ©. Certes, les
programmes d’intÃ©gration existent. Sous la pression du Conseil de l’Europe, de l’Union
europÃ©enne ou encore de nombreuses ONG, le pouvoir politique a multipliÃ© pendant cette
derniÃ¨re dÃ©cennie les initiatives visant Ã  amÃ©liorer les conditions de vie des Roms et Ã  les
impliquer dans la vie publique. Une dÃ©cision significative est, par exemple, la participation hongroise
Ã  la Â«DÃ©cennie d’Inclusion des RomsÂ», programme europÃ©en lancÃ© en 2005. Mais
globalement, sur le plan national, les efforts se heurtent Ã  la fois Ã  un manque de volontÃ© politique
et Ã  un faible soutien populaire. Des sondages rÃ©guliers Ã©tablissent en effet qu’environ 60% des
Hongrois considÃ¨rent les Roms comme Â«gÃ©nÃ©tiquement criminelsÂ».

Les Â«effets perversÂ» de la libertÃ© d’expression

De plus, une visibilitÃ© rÃ©duite des intÃ©rÃªts roms ne facilite pas leur prise en compte. Des
organisations sociales et des partis politiques roms ont gagnÃ© une certaine assise au niveau local,
sans pour autant parvenir Ã  former un ensemble cohÃ©rent Ã  l’Ã©chelle du pays. Les Roms
disposent certes d’un gouvernement Â«nationalÂ», garanti par la loi hongroise sur l’autonomie des
minoritÃ©s. Celui-ci est constituÃ© de 53 reprÃ©sentants et dotÃ© de quelques compÃ©tences en
matiÃ¨re d’Ã©ducation et de culture. Mais il est durement critiquÃ© de toutes parts pour son
inefficacitÃ© et son haut niveau de corruption. De mÃªme, les manipulations politiciennes dont font
l’objet les quelques personnalitÃ©s politiques roms n’aident guÃ¨re Ã  dÃ©velopper une
reprÃ©sentation crÃ©dible.

Ainsi le Parti socialiste a avalisÃ© en dÃ©cembre 2009 la candidature du secrÃ©taire d’Etat aux
Affaires roms, Laszlo Teleki, lui-mÃªme d’origine rom, aux prochaines Ã©lections lÃ©gislatives. Le but
explicite Ã©tant de Â«brunirÂ» son panel de candidats et de s’afficher comme le parti de la tolÃ©rance
et de l’intÃ©gration. Seul bÃ©mol: L.Teleki, lâ??unique Rom sur la liste, s’y est retrouvÃ© en 63e
position. AprÃ¨s quelques remarques ciblÃ©es de la part de journalistes, il a Ã©tÃ© propulsÃ© Ã … la
56e place. Il est donc peu probable qu’il ait une quelconque influence sur les initiatives du parti, voire
mÃªme qu’il soit rÃ©Ã©lu[3]. De fait, au vu de l’impopularitÃ© qui touche les Roms de Hongrie, la
promotion de leur intÃ©gration ne fait pas recette. Et figure donc peu sur l’agenda politique.

Les Roms sont en effet les grands perdants de la transition dÃ©mocratique. Avec le rÃ©tablissement
de la libertÃ© d’expression et d’association, ils se sont retrouvÃ©s victimes d’une stigmatisation et
d’une discrimination accrue et, qui plus est, tolÃ©rÃ©e. Dena Ringold, experte pour la Banque
mondiale, notait ainsi qu’en 1998, on pouvait lire dans les journaux des offres d’emploi ouvertement
racistes, telles que: Â«Nous embauchons immÃ©diatement un maÃ§on de couleur blanche et non-
alcoolique!Â». Ce phÃ©nomÃ¨ne, aussi liÃ© Ã  une conception trÃ¨s libÃ©rale de la libertÃ©
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d’expression, ne s’est pas rÃ©sorbÃ© au fil des annÃ©es de transition. Au contraire, le sentiment anti-
Rom se fait de plus en plus explicite, Ã  la fois au sein du mouvement d’extrÃªme-droite Jobbik (Pour
une meilleure Hongrie) et de la Garde Hongroise, groupe paramilitaire affiliÃ© au Jobbik, mais aussi
au sein des partis du gouvernement[4].

Pour le prÃ©fet de police de Miskolc, au nord-est du pays, Â«les agressions en pleine rue sont toutes 
dÃ©clenchÃ©es par des tziganes!Â». Une telle dÃ©claration, faite fin janvier 2009, lui valut non
seulement une simple suspension de service de quelques jours, mais surtout une mobilisation de
l’ensemble de la classe politique locale en sa faveur. A EdelÃ©ny, dans la mÃªme rÃ©gion, le maire
Oskar Molnar (Fidesz, parti conservateur) a affirmÃ© en octobre 2009 que les femmes roms enceintes
se frappaient elles-mÃªmes afin d’obtenir de meilleures allocations sociales[5].

Cette inquiÃ©tante discrimination n’est pas un phÃ©nomÃ¨ne uniquement hongrois. Elle est avant tout
la manifestation locale du dÃ©fi europÃ©en de l’intÃ©gration des Roms. Mais, pour des raisons
dÃ©mographiques, politiques et Ã©conomiques, la question se pose diffÃ©remment en Europe
centrale et orientale, oÃ¹ les situations se ressemblent sensiblement. Les Ã©coles tchÃ¨ques sont
pointÃ©es du doigt par Amnesty International comme les plus Â«compartimentÃ©esÂ» de la rÃ©gion.
Bien que le niveau de discrimination anti-rom soit jugÃ© trÃ¨s faible en Roumanie, l’Agence
europÃ©enne des Droits fondamentaux y voit l’effet de leur isolement spatial, empÃªchant tout contact
physique entre communautÃ©s. Le maire d’Ostrovany, en Slovaquie, a ordonnÃ© la construction en
novembre 2009 d’un mur de dÃ©marcation entre les quartiers Â«slovaqueÂ» et Â«romÂ» de sa ville.
La RÃ©publique tchÃ¨que s’est vue rÃ©imposer un rÃ©gime de visa avec le Canada en juillet 2009,
afin de prÃ©venir l’augmentation du nombre de demandeurs d’asile tchÃ¨ques d’origine rom. Les
Hongrois sont menacÃ©s depuis octobre 2009 de la mÃªme sanction.

Monter une armÃ©e ou fuir

La spÃ©cificitÃ© du cas hongrois ne tient donc pas Ã  une radicalisation du discours et des attitudes
politiques, que l’on peut aussi observer ailleurs. C’est le recours Ã  la violence physique qui inquiÃ¨te
le plus. Onze personnes d’origine rom ont ainsi Ã©tÃ© tuÃ©es entre 2008 et 2009 dans des attaques
mÃ©ticuleusement prÃ©parÃ©es Ã  l’aide de cocktails Molotov et de fusils Ã  lunette. Dans le mÃªme
temps, les exemples d’agressions racistes se multiplient, la plupart d’entre elles remontant Ã  la Garde
Hongroise. Un climat de peur s’est abattu sur les communautÃ©s roms. Les militants de la Garde,
pourtant interdite par la Cour constitutionnelle, ont ainsi pris l’habitude de dÃ©filer en grande pompe
dans les lieux de rÃ©sidence rom jugÃ©s Â«agitÃ©sÂ», afin d’intimider la population.

Impuissante ou passive, la police n’a pu jusqu’Ã  prÃ©sent empÃªcher que quelques-unes de ces
manifestations. Mais, bien plus que d’inciter les Roms Ã  se terrer chez eux, elles les poussent Ã 
s’organiser en patrouilles citoyennes pour protÃ©ger les maisons isolÃ©es et Ã  commencer Ã 
rÃ©pondre de maniÃ¨re musclÃ©e aux provocations de la Garde. Ainsi, le 15 novembre 2009, une
centaine de personnes de chaque camp se sont affrontÃ©es dans les faubourgs de Sajobabony, prÃ¨s
de Miskolc, avant d’Ãªtre sÃ©parÃ©es par les forces de l’ordre. Le risque de voir les tensions
interethniques dÃ©gÃ©nÃ©rer en combats incontrÃ´lÃ©s est rÃ©el. ViktÃ³ria MohÃ¡csi, ancienne
eurodÃ©putÃ©e d’origine rom, se trouve dÃ©semparÃ©e face Ã  ce qu’elle qualifie d’Ã©tat de guerre:
Â«On peut soit monter une armÃ©e, soit fuirÂ».

L’Ã©volution de la situation semble suspendue aux rÃ©sultats des prochaines Ã©lections. La victoire
probable du Fidesz ne devrait pas modifier en profondeur l’Ã©tat d’exclusion et de discrimination dont
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souffrent les Roms, en tout cas pas avant une amÃ©lioration de la conjoncture Ã©conomique. En
revanche, le score du Jobbik et sa potentielle participation Ã  un gouvernement de coalition peuvent
sÃ©rieusement aggraver les tensions dÃ©jÃ  existantes. Ce parti oscille aujourd’hui entre 8 et 12%
des intentions de vote, et a construit sa popularitÃ© sur un discours rÃ©solument antisÃ©mite et anti-
Rom. Au contraire du reste de son programme populiste et irrÃ©alisable, les mesures de
discrimination promises par le dirigeant, Gabor Vona, seraient, elles, directement applicables. Elles
consisteraient en une rÃ©duction drastique de la couverture sociale et des aides publiques pour les
Roms, en une sÃ©grÃ©gation renforcÃ©e dans les Ã©coles ou encore en la crÃ©ation d’une unitÃ©
de police spÃ©ciale, dÃ©diÃ©e au Â«crime gitanÂ». De telles mesures, combinÃ©es Ã  une possible
recrudescence de violences de la part de la Garde Hongroise, pourraient s’avÃ©rer dÃ©sastreuses,
tant pour les communautÃ©s roms que pour la paix civile du pays et son avenir. En raison d’une
dÃ©mographie plus dynamique que celle des Hongrois, on prÃ©voit en effet que les Roms
constitueraient plus de 20% de la population totale d’ici Ã  2050. La classe politique devrait rÃ©aliser
d’ici lÃ  le coÃ»t de leur non-intÃ©gration.

[1] Dâ??aprÃ¨s le recensement de 2001, les Roms reprÃ©sentent environ 2% de la population
hongroise, soit un peu plus de 205.000 personnes. Ce chiffre est contestÃ© par la plupart des
observateurs Ã©trangers (Conseil de l’Europe, Banque mondiale), car il est conditionnÃ© Ã  la fois par
une classification particuliÃ¨re de l’ethnicitÃ© sur les formulaires de recensement et par la peur d’une
discrimination accrue pour ceux qui se dÃ©clarent publiquement Roms. On se base donc ici sur une
vision extensive de l’appartenance Ã  la communautÃ© rom, c’est-Ã -dire les individus qui se
considÃ¨rent Roms eux-mÃªmes et ceux qui sont considÃ©rÃ©s Roms par le reste de la sociÃ©tÃ©.
[2] Ce qui inclut notamment entre 700.000 et 2.500.000 Roms en Roumanie, environ 800.000 en
Bulgarie, entre 400.000 et 800.000 en Serbie, environ 400.000 en Ukraine, entre 200.000 et 360.000
en RÃ©publique tchÃ¨que, entre 92.000 et 500.000 en Slovaquie et entre 40.000 et 300.000 en
Croatie.
[3] A l’heure oÃ¹ nous publions cet article, le Parti socialiste est donnÃ© bon perdant des Ã©lections,
en Ã©tant crÃ©ditÃ© de 17% des voix contre 64% pour le parti conservateur Fidesz.
[4] Sur cette question, voir notamment: SÃ©bastien Gobert, Â«Vers une ‘Meilleure Hongrie’Â»,Â 
Regard sur l’Est, 15 octobre 2009, http://www.regard-est.com/home/breve_contenu.php?id=1011,
Â«Krisztina Morvai. Une contradiction extrÃªmement hongroiseÂ», 15 janvier 2010, http://www.regard-
est.com/home/breve_contenu.php?id=1029 et Â«Hongrie. La tentation de lâ??extrÃªme droiteÂ»,Â 
Grande Europe, http://www.ladocumentationfrancaise.fr/revues/grande-europe/focus/17/hongrie.-
tentation-extreme-droite.shtml, fÃ©vrier 2010.
[5] AprÃ¨s de longues semaines d’hÃ©sitation, le Fidesz a cependant dÃ©cidÃ© de ne pas soutenir la
candidature d’Oszkar Molnar aux Ã©lections lÃ©gislatives de 2010. Il serait nÃ©anmoins autorisÃ© Ã 
se reprÃ©senter lors des prochaines Ã©lections communales.
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